
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES LE GRAND CHAROLAIS

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin, le Conseil de la Communauté de Communes Le Grand
Charolais s’est réuni Salle des fêtes - Rue de la Barre à DIGOIN, sous la présidence de Monsieur
Gérald GORDAT suivant la convocation en date du 23 juin 2026.

DÉLIBÉRATION N° DEL2026_108 - MOBILITE
MOTION EN FAVEUR DE LA PÉRENNISATION ET DU RENFORCEMENT DE LA

LIGNE PARAY-LE-MONIAL – MOULINS- ANNULE ET REMPLACE DEL2026_104

Le Conseil communautaire du Grand Charolais exprime sa vive préoccupation quant à
l'avenir  de  l'axe  ferroviaire  Moulins  –  Paray-le-Monial  –  Lyon,  infrastructure
indispensable  à  la  mobilité  des  habitants,  au  développement  économique  et  à
l'attractivité  de  notre  territoire.  Cette  motion  s’appuie  sur  les  motions  prises  depuis
plusieurs années ainsi que sur l’étude pilotée et financée par notre intercommunalité en
2023.

Le tronçon Moulins – Paray-le-Monial ne constitue pas une simple ligne locale. Il est le
maillon  essentiel  d'un  axe  ferroviaire  interrégional  reliant  l'Auvergne,  la  Bourgogne-
Franche-Comté et la métropole lyonnaise. Il  assure notamment la circulation du  TER
Lyon–Tours, l'une des rares liaisons ferroviaires transversales reliant l'est et le centre
de la France sans passer par Paris.  À ce titre, son rôle dépasse largement les seuls
territoires qu'il traverse et participe à la cohésion des réseaux ferroviaires nationaux. 

Cet axe permet chaque jour à tous les usagers et notamment les salariés, étudiants,
apprentis, entreprises et touristes de rejoindre leurs destinations. Il constitue également
une liaison stratégique avec les  trains Intercités au départ de Moulins et représente,
pour les habitants du Charolais, de l'ouest de la Saône-et-Loire et des territoires voisins,
une véritable alternative au TGV pour rejoindre Paris. Dans un contexte où le coût des
déplacements  devient  un  enjeu  majeur,  cette  ligne  garantit  une  mobilité  ferroviaire
financièrement  accessible  au  plus  grand  nombre  et  participe  pleinement  au  principe
d'égalité entre les territoires. 

Or,  les  difficultés  d'exploitation  constatées  depuis  plusieurs  semaines,  liées  à  la
dégradation de l'infrastructure, fragilisent fortement cet axe stratégique. Les limitations
de circulation, les retards, les suppressions de trains et la réduction de capacité risquent
d'entraîner une baisse durable de fréquentation qui ne serait que la conséquence
directe de la dégradation du service. 

Face à cette situation, l'État a pris ses responsabilités en annonçant sa participation
au financement des travaux d'urgence à hauteur de 50 % des 25 millions d'euros. Cet
engagement exceptionnel traduit la reconnaissance par l'État du caractère stratégique de
cette infrastructure. Il est toutefois conditionné à une décision rapide de la Région
Bourgogne-Franche-Comté,  appelée  à  financer  le  solde  des  travaux.  Sans  cette
participation régionale, les crédits de l'État ne pourront être mobilisés et  les travaux
indispensables ne pourront être engagés. 

Au-delà de cette première intervention, une seconde phase de régénération complète de
la ligne, estimée à 35 millions d'euros, devra être inscrite dans les futurs programmes
d'investissement afin de garantir durablement la sécurité, la fiabilité et le développement
de cet axe ferroviaire interrégional. 

En conséquence, le Conseil  communautaire du Grand Charolais demande à la Région
Bourgogne-Franche-Comté de  confirmer sans délai son engagement financier  afin
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de permettre le lancement immédiat des travaux d'urgence. Il appelle également l'État,
les Régions Bourgogne-Franche-Comté et Auvergne-Rhône-Alpes, SNCF Réseau et SNCF
Voyageurs  à  poursuivre  ensemble  les  investissements  nécessaires  pour  assurer  la
modernisation  et  la  pérennité  de  cet  axe  ferroviaire  stratégique.  L'État  devra
notamment  maintenir  sa  participation  à  hauteur  de  50  %  pour  les  futurs
travaux de régénération.

Le Conseil communautaire rappelle que cette ligne dépasse largement les enjeux locaux.
En reliant Lyon à Tours, en assurant des correspondances nationales et en desservant
plusieurs régions, elle constitue un maillon essentiel du réseau ferroviaire français. Sa
préservation est un enjeu de mobilité, d'aménagement du territoire, de développement
économique et de transition écologique. 

Il rappelle également l'engagement conjoint depuis plus de 4 ans avec les autres EPCI du
tracé  de  la  branche  Paray-Lyon  (Brionnais-Sud-Bourgogne,  Ouest  Rhodanien  et
Beaujolais-Pierres-Dorées) et leur financement conjoint de "l'Etude sur le fonctionnement
actuel et le potentiel de développement de la ligne TER Paray-le-Monial Lyon" que tous
les élus nationaux des deux régions AURA et B-FC ont porté et défendu et de l’association
du Grand Charolais au projet de requalification urbaine de la gare de Paray le Monial, une
des gares les plus fréquentées du département de Saône-et-Loire en raison de son rôle
majeur d’étoile ferroviaire desservant Lyon, Dijon et Nevers -Moulins -Clermont.

Enfin  il  souligne  encore  le  cofinancement  conséquent  apporté  par  le  Conseil
Départemental de Saône-et-Loire pour les travaux de rénovation de la branche à voie
unique entre Lozanne et Paray-le-Monial en 2017 mais dont les bienfaits en temps de
trajet  et  en  cadencement  ont  été  effacé  par  le  gel  par  la  SNCF  d'un  demi-poste
d'aiguilleur à la gare de Lamure-sur-Azergues.

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Le Grand
Charolais, après en avoir délibéré :

A l’unanimité, 

DÉCIDE

- De demander à la Région Bourgogne-Franche-Comté de confirmer sans délai
son engagement financier afin de permettre le lancement immédiat des travaux
d'urgence sur l’axe ferroviaire Moulins – Paray-le-Monial – Lyon.

- D’appeler l'État, les Régions Bourgogne-Franche-Comté et Auvergne-Rhône-
Alpes,  SNCF  Réseau  et  SNCF  Voyageurs  à  poursuivre  ensemble  des
investissements nécessaires pour assurer la modernisation et la pérennité de
cet axe ferroviaire stratégique.
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-  D’autoriser  le  Président,  ou  son  représentant,  à  réaliser  l’ensemble  des
démarches administratives et financières nécessaires à ce dossier et à signer
l’ensemble des documents y afférents.
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Nombre de conseillers en exercice : 72 Secrétariat de séance assuré par : Thierry DESJOURS

Membres présents à la séance : 61 Votants : 70

Délégués Communautaires Présents     :   
Valérie MANIAS, Jean-Marc DESSERT, Gérard AUPOIL, Nadine DEGUT, Daniel BERAUD, Pierre BERTHIER, Gérald
GORDAT, Catherine MICHEL, Martine SANSANESE, Fabrice CHARLES, Eric  GOURLIER, David BÊME, Nathalie
BOTTAN, Nathalie COQUELIN, Elisabeth DE ASCENSAO, Thierry DESJOURS, Magali DUCROISET, Cédric FRADET,
Julien GAGLIARDI, Fabien GENET, Jessica MARRHIC, Norbert BURTIN, Jean-Michel ROSSAT, Thierry VUILLEMIN,
Pascal  LASNE  DESVAREILLES,  Alexandre  VINCENT,  Patrick  BOUILLON,  Elodie  MATHIEU,  Anne  DEGRANGE,
Michel  ARNOUX,  Martine  COURNIER,  Arnaud MARTIN,  Jean-Luc  BOUILLON,  Daniel  PAGE,  Nicolas  LORTON,
Aurélie BOULOGNE, André ACCARY, Anne-Thérèse BLANCHARD, Stéphanie FOURRIER, Yves LABAUNE, Myriam
PEJOUX, Gilles PERRETTE, Michel TRAVELY, Jean-François CARMIER, Mathieu GUYOT DE CAILA, Roland GOYARD,
Eric BRAZ, Armand FORGEAT, Patrick PAGES, Marc DEROO, Didier ROUX, ERIC BOURDAIS, Sylvie MAURICE,
Elisabeth PONSOT, Jean-Claude MICHEL, Fréderic AVIDOS, Philippe DUMOUX, Jean-Louis PETIT, Louis ACCARY,
Gilles CHARDEAU, Jacques DEPERNON
Délégués ayant donné pouvoir     :  
Guillaume CHAUVEAU à Cédric FRADET, Georges BORDAT à Julien GAGLIARDI, Emmanuel REY à Xavier FORET,
Annie  BOISSARD à  André  ACCARY,  Fabienne  MARGIELA à  Yves  LABAUNE,  Jean-Baptiste  LEFORT à  Michel
TRAVELY, Jean-Marc NESME à Gilles PERRETTE, Ouaffa VASSE à Myriam PEJOUX, Richard PERRIER à ERIC
BOURDAIS
Délégué(es) absent(es) non suppléé(es) et non représenté(es)     :  
Martine CARNOT FOURNIER, Philip GUYOT DE CAILA

Ont signé au registre les membres présents 
Fait et délibéré en séance, le 29 juin 2026

Pour extrait conforme

Gérald GORDAT
Président du Grand Charolais
#signature#
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